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J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint un exemplaire du document intitulé

"Programme d'action pour les petits pays en développement insulaires", adopté par

les ministres des affaires étrangères de la Communauté des Caraïbes lors d'une

réunion tenue à New York le 10 octobre 1988. Je vous serais reconnaissant de bien

vouloir le faire distribuer comme document officiel de l'Assemblée générale, au

titre du point 82 de l'ordre du jour.

Le Chargé d'affaires par intérim,

(Signé) Hamid MOHAMMED
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ANNEXE

Programme d'action Eour les Eetits pays en développement insulaires

Les problèmes des. pays ,_~ ~ développement insulaires

Dès 1976, l'Assemblée générale des Nations Unies avait, dans sa résolution
31/156 du 21 décembre 1976, attiré l'attention sur les besoins et les problèmes
particuliers des pays en développement insulaires. Elle a réitéré cet appel dans
ses résolutions 32/185 du 19 décembre 1977, 34/205 du 19 décembre 1979, 35/61 du
5 décembre 1980 et 37/206 du 20 décembre 1982. Cette préoccupation de l'Asse~blée

générale se retrouve dans les r.ésolutions 98 (IV) du 31 mai 1976, III (V) du
3 juin 1979, et 138 (VI) du 2 juillet 1983 de la CNUCED. Dans sa résolution
39/212, adoptée à sa trente-neuvième session en décembre 1984, l'Assemblée générale
a adopté un ton plus pressant.

2. En réitérant son appel au sujet de mesures spécifiques en faveur des pays en
développement insulaires, l'Assemblée générale a reconnu:

" ••• les difficultés auxquelles font face les pays en développement insulaires,
notamment ceux qui souffrent de handicaps imputables en particulier à leur
petite superficie, à leur isolement, à leur vulnérabilité aux catastrophes
naturelles, à leurs problèmes de transport, à leur éloignement des centres
commerciaux, à la grande limitation de leur marché intérieur, à leur manque de
ressources naturelles, au petit nombre de produits de base dont ils sont
tributaires, à leur pénurie de personnel d'administration et à leurs lourdes
charges ;inancières."

3. L'Assemblée a également noté avec préoccupation que "les mesures spécifiques
envisagées" n'avaient "pas encore été pleinement appliquées" et a demandé aux Etats
et aux orga:'isations internatiom:.les d'y donner une suite positive. Plus
précisément, l'Assemblée a prié les organes et organismes compétents des
Nations Unies, en particulier la CNUCED, l'ONUDI et le Fonds d'équipement des
Nations Unies, "de prendre des mesures appropriées pour répondre de façon positive
aux besoins particuliers des pays en développement insulaires".

4. En 1985, le Comité de développement et de coopération des Caraïbes a chargé le
bureau sous-régional de la Commission économique pour l'Amérique latine et les
Caraïbes (CEPALC) d'élaborer un programme en faveur des petits pays en
développement insulaires des Caraïbes. En septembre 1987, les ministres des
affaires étrangères de la Communauté des Caraïbes ont adopté un document
conjointement établi par la Communauté des Caraïbes et le Comité de développement
et de coopération des Caraïbes au sujet des modalités d'exécution du projet. Plus
récemment, en mai 1988, la CNUCED a convoqué un groupe d'experts sur les problèmes
des pays en développement insulaires.

5. Il apparaît à présent que dans de nombreux pays, on s'est rendu compte que
l'insularité posait des problèmes spéciaux nécessitant une attention particulière.
La Banque asiatique de développement a signalé que ses opérations dans le
Pacifique Sud s'étaient accrues de façon notable au cours des dernières années et
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qu'elle avait défini'un cadre d'exécution de ses op~rations adapté aux conditions
particulières des pays en développement du Pacifique Sud membres de la Banque, en
particulier leur petite superficie et leur isolement géographique, le nombre limité
de leurs bases de resso~rces, la pénurie de main-d'oeuvre qualifiée, la faiblesse
de leurs institutions de développement et l'existence de certaines coutumes qui ne
sont pas toujours de nature à favoriser une solution rapide des problèmes de
développement économique. Les pays en développement insulaires bénéficient ainsi
d'un niveau de prêt qui, rapporté au revenu par habitant, est plus élevé que celui
de tous les autres pays en développement membres de la Banque.

6. Les arguments ne manquent pas en faveur d'un traitement spécial pour les pays
en développement insulaires. A sa dixième session, tenue à Port of Spain en
novembre 1987, le Comité de développement et de coopération des Caraïbes a décidé
que la documentation existante sur les problèmes des petits pays en développement
insulaires serait examinée en vue de l'élaboration d'une déclaration qui ferait
autorité et qui serait de nature à convaincre les donateurs internationaux
sceptiques du bien-fondé de cette opinion. Le présent document, qui est une
tentative dans ce sens, est largement basé sur plusieurs études universitaires
ainsi que des séminaires et des conférences réunissant des fonctionnaires nationaux
et internationaux.

7. Les pays en développement insulaires sont définis d'après leurs particularités
géographiques et économiques. Ces particularités déterminent les paramètr~~ en
fonction desquels on peut le mieux analyser leurs problèmes, ainsi que les ;lomaines
qui méritent une attention particUlière.

8. Il est intéressant de noter que la plupart des petits pays en développement
sont insulaires. On compte 78 pays ou territoires ayant une population de moins
d'un million d'habitants, dont plus de 70 sont des pays en développement et plus de
50 des pays en développement insulaires. Ainsi, la plupart des petits pays sont
des pays en développement et la plupart des petits pays en développement sont
insulaires. En outre, sur les 69 pays en développement insulaires énumérés par la
CNUCED, 59 avaient en 1981 une population inférieure à un million d'habitants.
Quant à la superficie, 62 des 69 pays en développement insulaires ont moins de
20 000 kilomètres carrés et 44 ont moins de 1 000 kilomètres carrés. Parler des
petits pays en développement ins' aires, c'est donc parler aussi des petits pays en
développement mais avec, en plus, des caractéristiques propres à l'insularité.
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9. La petitesse entraîne de très graves déséconomies, liées notamment

A la taille des marchés et aux coûts unitaires élevés:

Aux dépenses d'infrastructure élevées par habitant:

A l'insuffisance des ressources humaines:

A l'instabilité démographique;

A la faiblesse du revenu national en valeur absolue:
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A leur ouverture: et

A leur dépendance à l'égard du commerce international.

Ces facteurs, ainsi que les caractéristiques propres à l'insularité, sont examinés
ci-après.

CARACTERISTIQUES DE L'INSULARITE

10. Le document de la CNUCED intitulé "Aspects de la viabilité des petits pays
insulaires" donne une définition fort savante de l'insularité:

"Toutefois, l'insularité n'est réelle que quand l'ensemble émergé se trouve
tout entier SOIDnis aux influences marines. Les 'vraies' îles sont tout
d'abord les terres émergées assez éloignées du continent pour se dégager de
son emprise directe, aussi bien de la part des facteurs physiques qu'humains
et économiques. Jusqu'à 10 000 km 2 , la masse émergée n'est pas suffisante
pour induire des phénomènes dégagés de l'emprise océanique: on a alors
affaire à de vraies îles ••• Plus la terre émergée sera réduite, plus le
rapport littoral/surface sera élevé. Les niveaux de ce rapport peuvent
permettre de juger du degré d/insularité."

Il. Les pays en développement insulaires comprennent des Etats indépendants
Membres de l'Organisation des Nations Unies ainsi que des territoires insulaires
qui font partie intégrante d'une métropole. Selon la liste de la CNUCED les
premiers sont au nombre de 31 et les seconds au nombre de 38.

12. Les caractéristiques géographiques des pays en développement insulaires sont
var~ees. A une extrémité on trouve les archipels - qui constituent la majorité et
dont quelques-uns sont proches du continent - et à l'autre les îles isolées au
milieu de l'océan. Il y a les îles montagneuses, qui ont pour origine des
éruptions v~lcaniques, des agrégats de roches continentales ou des formations
corallienne~. Il y a les îles plates qui comprennent un seul îlot ou deux ou
plusieurs îlots reliés par un récif formant des atolls de roches carbonatées et qui
s'élèvent généralement à moins de cinq mètres au-dessus du niveau de la mer. Les
îles montagneuses sont exposées à l'érosion et les transports y sont difficiles
tandis que les îles plates sont exposées à l'érosion éolienne. Il en résulte une
réduction de la superficie des terres arables et une production agricole limitée, à
la fois quantitativement faible et peu variée.

La Eetitesse

13. La petitesse est la caractéristique des pays en développement insulaires le
plus souvent mentionnée. La faible superficie et le relief tourmenté limitent les
possibilités de production agricole. En outre, la plupart des pays en
développement insulaires sont situés dans la zone tropicale ou subtropicale, où la
pauvreté des sols, les intempéries et la prolifération des mauvaises herbes et des
insectes rendent les cultures assez difficiles. La gamme des produits agricoles
est également limitée par le fait qu'il y a très peu d'îles possédant plus d'une
zone d'altitude. L'une des exceptions est la Jamaïque, qui est en mesure
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d'exploiter la variété de climats qu'offrent différentes altitudes pour la culture
de la canne à sucre en plaine et celle du café et des fraises sur les hauteurs.
Les pays en développement insulaires sont ainsi généralement contraints à une
spécialisation qui les met à la merci des fluctuations des cours des produits de
base sur les marchés mondiaux.

14. On a soutenu que les pays en développement insulaires dont la superficie est
inférieure à 10 000 kilomètres carrés sont si petits que leur viabilité dépend
entièrement de la mer. Plus l'île est petite, plus la longueur de son littoral est
grande par rapport à sa superficie. Ce facteur ainsi que l'influence directe de la
mer créent des problèmes coûteux liés à la gestion, à la protection et à la
surveillance des côtes, qui doivent cependant constituer des priorités si les pays
en dévelofpement insulaires veulent assurer leur survie et leur développement.

Eloignement

15. L'éloignement est généralement une autre caractéristique des pays en
développement insulaires. Nombre de ces pays sont situés à plus de 500 kilomètres
du ~ontinent le plus proche et loin des principales routes maritimes et aériennes.
Le Groupe d'experts des services de desserte et des services interinsulaires par
air ou par mer a élargi la notion è'éloignement en y introduisant le concept
d"'excentricité". Selon ce Grou!le d'experts, une île excentrée ne
devient "excentrée" que par rapport au développement supérieur d'un autre lieu,
qu'il s'agisse d'un centre continental ou d'une autre île, et le concept peut donc
s'appliquer à diverses échelles. Ainsi, l'ensemble de l'archipel des Caraïbes
consiste en des îles excentrées par rapport aux métropoles d'Europe, d'Amérique du
Nord, voire du Venezuela et de la Colombie, mais certaines îles sont également
excentrées par rapport à des îles plus développées telles que la Trinité-et-Tobago,
la Barbade, la Jamaïque et Antigua.

16. Du fait 1e cet éloignement, les pays en développement insulaires sont
vulnérables, sans protection et fortement tributaires des transports - aériens et
maritimes - et des moyens de communication. Toutefois il est difficile d'obtenir
des compagnies maritimes internationales un service fiable plus particulièrement
pour les petites îles, car les tonnages relativement faibles n'encouragent pas les
navires à toucher leurs ports. Or les produits qu'échangent les petites îles, qui
constituent une très forte proportion de leur PIB, doivent être transportés. Mis à
part les bâtiments de faible tonnage, qui s'occupent du trafic intrarégional, le
problème des transports maritimes dans les Caraïbes est traité sur le plan
régional, étant donné la configuration des îles de la région. Cependant, ce
service se révèle encore insuffisant et financièrement non viable. Les coûts
élevés qui caractérisent les ports des Caraïbes, et qui sont dus à divers
facteurs (dépenses d'infrastructure et d'équipement élevées, remboursement des
rrêt~ importants rendus nécessaires, sous-utilisation et perte de revenus du fait
de la baisse des activités de transbordement, systèmes de compensation singuliers,
mauvaise gestion, insuffisance de matériel, etc.), n'arrangent pas les choses.

/ ...
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Ecosystèmes

17. La fragilité des écosystèmes des pays en développement insulaires résulte en
partie de leur isolement géographique. N'ayant pas subi l'évolution biologique qui
a eu lieu sur les continents, les îles ont généralement une structure biotique
primitive et délicate.

18. Leur fragilité est accentuée par la réalisation d'activités économiques
modernes sur u~ espace très réduit et dans le contexte de capacités techniques et
de ressources naturelles limitées. On procède à un dragage systématique des sables
et on arrache les palétuviers des marécages à des fins de construction, entraînant
ainsi l'érosion des plages et la réduction de la vie marine. Le déveloprement de
l'industrie légère dans les îles ne s'est pas accompagné d'un développement
\or~espondant de la technologie en matière d'évacuation des déchets industriels, en
particulier des déchets toxiques.

19. Pour les pays en dévéloppement insulaires, l'espace limité disponible et
l'isolement contraignent les habitants à se débarrasser des déchets dans le milieu
même où ils vivent et à y puiser l'eau, et des techniques insuffisantes et
inadaptées dans ce àomaine peuvent entraîner de graves problèmes d'hygiène.

20. Le stockage des déchets toxiques des pays industrialisés constitue à présent
un problème de plus pour les petites îles qui n'ont pas les moyens de protéger leur
environnement et qui sont considérées comme sensibles aux flatteries que leur
prodiguent les grandes sociétés des pays industrialisés.

21. La destruction des forêts pour obtenir du bois de chauffage constitue une
autre menace pour l'écosystème fragile des pays en développement insulaires, car
elle fait disparaître la protection de la ligne de partage des eaux et facilite
l'érosion des sols, fait d'autant plus grave dans les petites îles que la terre
entraînée se déverse dans la mer au lieu de se déposer sur les plaines, pour une
réutilisation à des fins agricoles. Les forêts insulaires sont généralement de
superficie réduite et mettent beaucoup de temps à se relever à la suite de dommages
graves.

Prédisposition aux catastrophp.s naturelles

22. Les pays en développement insulaires, en particulier les plus petits d'entre
eux, sont particulièrement exposés aux catastrophes naturelles. Selon une étude
menée conjointement par la CNUCED et le Bureau du Coordonnateur des Nations Unies
pour les secours en cas de catastrophe, on constate que les îles situées en zone
tropicale et subtropicale sont très souvent frappées par des catastrophes
naturelles :

"Les cyclones tropicaux, y compris les ouragans et les typhons, caractérisent
essentiellement les mers chaudes et leurs régions côtières. Au-dessus de
grandes étendues de terre et au-dessus des mers tempérées, leur violence
diminue rapidement. Les ouragans, les tremblements de terre, les volcans et
les hautes chaînes de montagnes, dont les îles ne sont souvent que le sommet,
sont la plupart du temps concentrés sur d'étroites zones d'activité ... Le
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long de ces zones d'activité, qui s'étendent dans les océans Pacifique,
Atlantique et Indien, se trouvent les îles qui sont les sommets de chaînes de
montagnes sous-marines particulièrement exposées à des activités sismiques et
volcaniques. Nombre d'îles sont, bien entendu, entièrement volcaniques et
certaines ont été détruites par des éruptions."

23. Les ouragans tropicaux, les tornades et les éruptions volcaniques ont eu les
effets les plus dévastateurs sur les pays en développement insulaires. Si les cas
de sécheresse sont moins fréquents, les petites îles sont en revanche souvent
victimes d'inondations et de glissements de terrain. Naturellement, les effets
d'une catastrophe sont plus graves pour une petite île que pour un grand pays
possédant des produits va~iés, des services d'appui et des ressources pour assurer
son relèvement. En 1979, l'ouragan David a détruit 80 ~ du patrimoine immobilier
de la Dominique. A Sainte-Lucie, les dégâts causés par un cyclone en 1981 ont été
évalués à 89 ~ du PNB. A Saint-Vincent-et-Grenadines, 16 000 personnes, soit 15 ~

de la population, ont été temporairement évacuées lors de l'éruption de la
Soufrière en 1976, et en 1961 il a fallu évacuer toute la population de
Tristan da Cunha.

24. L'insularité restreint la gamme des possibilités économiques offertes aux pays
en développement insulaires. Cela signifie que même si les petits pays en
développement insulaires géraient leur économie avec une efficacité maximale, leur
potentiel économique n'en serait pas moins inférieur à celui des grands pays.

25. On a dit qu'une grande économie peut faire pratiquement tout ce qu'une petite
économie est capable de faire, mais que l'inverse n'est pas vrai. Bien que le
revenu par habitant de la Barbade soit un multiple de celui de l'Inde, elle ne peut
mener les activités hautement techniques qui sont possibles en Inde. En outre,
alors que de petits pays continentaux peuvent participer aux activités économiques
des grands Etats voisins (réseaux électrique et ferroviaire, par exemple), les pays
en développement insulaires n'ont pas cet avantage. Enfin, la diversification de
l'économie est extrêmement difficile dans les très petits Etats et une croissance
autonome est quasiment impossible.

Insuffisance des ressources naturelles

26. La petitesse et l'insularité imposent aussi des limites à l'importance et à la
variété des ressources naturelles qu'il est possible d'exploiter. En outre, nombre
de petites îles, en raison de leur origine géologique (volcans océaniques),
recèlent rarement de ressources minières ayant une importance économique. A
l'exception de celles qui font géologiquement partie d'un continent, les îles
recèlent rarement des gisements de combustible fossile se prêtant à l'exploitation
commerciale. Quelques petites îles du Pacifique ont d'importantes réserves de
phosphate.

27. L'approvisionnement en eau pose souvent un grave problème. Seules les îles
montagneuses les plus grandes et les plus humides ont suffisamment de ressources en
eau. Même certaines d'entre elles connaissent des pénuries d'eau saisonnières
parfois graves. La plupart des petites îles ne possèdent pas ou possèdent très peu
de cours d'eau permanents ou de lacs et leurs nappes souterraines sont souvent
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réduites. Les puits sont souvent envahis par l'eau salée et le déboisement limite
le nombre de cours d'eau permanents, qui sont d'ailleurs pollués par l'activité
industrielle.

Ressources marines

28. Les ressources marines, domaine dans lequel les îles sembleraient
comparativement avantagées, constituent en fait une source de graves problèmes.
En général, les eaux tropicales ne sont pas très riches en poissons comestibles.
En outre, les eaux qui entourent les îles sont moins productives que les eaux
continentales, parce que le ruissellement riche en éléments nutritifs y est plus
limité et que le plateau continental y est réduit ou inexistant. Si les "iles
tropicales peuvent contenir des récifs coralliens ayant un rendement élevé en
biomasse, les eaux tropicales profondes sont écologiquement pauvres. Les activités
de pêche à partir des îles tendent donc à être faibles ou caractérisées par une
surexploitation. La déclaration de zones économiques exclusives donne aux pays en
développement insulaires un droit de propriété théorique sur les ressources de
vastes zones océaniques. Toutefois, ces droits ne sont pas reconnus par tous les
pays (par exemple, droit de propriété sur les espèces de poissons grands
migrateurs). En tout état de cause, les petites îles n'ont pas les moyens de
surveiller leurs zones économiques exclusives. En outre, en raison de difficultés
d'ordre économique et technique, les perspectives d'exploitation des ressources
minérales en eu profonde ne sont pas brillantes.

Problèmes démographigues

29. En chiffres absolus, la population des pays en développement insulaires est
faible - parfois au point de mettre en cause leur viabilité économique. L'exiguïté
des marchés en raison du petit nombre d'habitants et des revenus relativement
faibles et mal répartis entraîne de graves déséconomies. Cela prive les
producteurs des économies d'échelle réalisables dans les pays économiquement
importants et entraîne des coûts unitaires élevés. Les pays en développement
insulaires sont de ce fait dans une situation défavorable sur le marché
international, car les producteurs de biens échangeables ne sont pas en mesure de
réaliser sur le marché intérieur une marge bénéficiaire qu'ils puissent utiliser
pour pénétrer les marchés étrangers.

30. La faible population de la plupart des pays ~n développement insulaires crée
aussi de graves problèmes pour ce qui est des nombreux services considérés comme
essentiels dans les sociétés modernes. C'est ainsi que des spécialistes qui ont
reçu une formation poussée n'ont pas toujours assez de clients pour vivre de
l'exercice de leur profession et l'échelle de la production ne permet pas toujours
de mener des activités essentielles de recherche-développement. Dans certains cas,
des services communs, comme les services de transports maritimes, l'enseignement
supérieur et les services météorologiques, peuvent être assurés en coopération avec
les pays en développement insulaires voisins, mais souvent des installations .
onéreuses, comme les ports et les aéroports, doivent être créées sur chaque île.

31. Pourtant, le nombre d'habitants semble souvent dépasser la population maximale
de l'île. Les ressources sont trop faibles pour fournir suffisamment d'emplois à
une main-d'oeuvre de plus en plus nombreuse et la nourrir. Traditionnellement, les
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restrictions que subissait l'économie étaient atténuées par l'émigration. Les
restrictions à l'immigration et les mesures sélectives en matière d'immigrscion
adoptées par les métropoles ont exacerbé les problèmes et abouti au phénomène qui
constitue la diminution du nombre total net des candidats à l'émigration couplée à
une augmentation du nombre net d'émigrants parmi les travailleurs qualifiés.
L'émigration disproportionnée, vers les pays riches, de personnes formées à grands
frais par les pays en développement insulaires à certaines techniques et
professions est particulièrement préoccupante. Il arrive parfois que des émigrés
qui ont réussi retournent dans leur pays pour y créer des entreprises. C'est
cependant rarement le cas des plus qualifiés, Cette situation entraîne de sérieux
problèmes pour les planificateurs de la main-d'oeuvre et impose aux pays en
développement insulaires un inconvénient de plus, leur base de ressources humaines
ne permettant pas de tirer parti des techniques avancées. Pou~ s'assurer une offre
suffisante de travailleurs qualifiés, un pays en développement insulaire doit
former plus de personnes qu'il n'en emploiera selon ses prévisions. Le
rapatriement d'une personne qualifiée expatriée nécessite souvent une mise de fonds
beaucoup plus importante que celle qui est normalement prévue au budget.

32, L'analyse de la situation de la CARICOM ne permet guère d'espérer une
amélioration au cours de la prochaine décennie. Le chômage déclaré touche de 15 à
25 ~ de la population active. Dans l'étude relative au développement des Caraïbes
jusqu'à l'an 2000 : défis, perspectives et politiques, qui vient d'être achevée,
les projections relatives à l'accroissement de la population active ne sont jamais
inférieures à 23 ~ et atteignent, dans le pire des cas, 54~. Les taux de natalité
élevés et les taux de mortalité en diminution, ainsi que la stabilité ou la
diminution du nombre net des émigrants, portent à prévoir un doublement de la
population dans les groupes d'âge de 25 à 49 ans. Cela a des répercussions sur la
fourniture de services sociaux tels que l'enseignement et la santé. Avec le
chômage déjà existant et celui qui menace, l'cffre d'emplois nécessaire et
l'infrastructure économique et sociale requise ne seraient réalisables qu'avec une
croissance économique moyenne des pays de la ré3ion d~passant 6 ~ par an.

Problèmes administratifs

33. Le rapport du Commonwealth sur la vulnérabilité des petits Etats a signalé la
naissance d'un grand nombre d'Etats insulaires, quels que soient les moyens dont
ils disposent en tant qu'unités administratives. L'une des principales
caractéristiques des petites îles est l'existence d'appareils administratifs trop
lourds par rapport à la taille de leur économie ou au nombre de leurs habitants.
Rares sont ceux qui possèdent les compétences administratives et techniques
nécessaires pour faire fonctionner l'administration de ces nations insulaires
promues au rang d'Etats, et il en résulte qu'un petit nombre de personnes exerçent
des activités nombreuses et diverses faute de services d'appui tels que les
missions commerciales et diplomatiques et d'autres éléments d'un réseau
d'information. En résumé, l'organisation institutionnelle de ces gouvernements est
insuffisante et parfois mal conçue, mal définie, avec une répartition inégale des
fonctions et responsabilités entre les institutions publiques.

34. Les problèmes administratifs sont plus complexes dans les Etats
multi-insulaires à faible population disséminée sur de vastes étendues maritimes.
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Problèmes financiers

35. La population relativement peu nombreuse, les ressources limitées et le revenu
national faible en valeur absolue ont aussi pour effet de limiter les capitaux
disponibles pour le développement de ces pays.

36. Les faibles dimensions de ces pays les condamnent aussi à de sérieuses
déséconomies dans l'installation et l'entretien des éléments de l'infrastructure.
Les pistes pour les appareils du type 747 doivent être aussi longues à la Barbade
qu'à Londres, et les ports en eau profonde aussi profonds à Saint-Kitts-et-Nevis
qu'à Caracas. Pour être rentables, les installations telles que les centrales
électriques, les systèmes de télécommunications et les cimenteries doiv~nt elles
aussi avoir des dimensions et répondre à des normes minimales. Or, le coût de ces
installations dans les pays en développement insulaires doit être supporté par un
nombre de contribuables si petit que la charge financière est bien plus lourde que
dans le cas d'une collectivité plus nombreuse ayant un revenu par habitant plus
faible, et souvent ces pays ne peuvent pas la supporter seuls. C'est là un
argument décisif contre l'application du critère du revenu par habitant pour
déterminer que les pays en développement insulaires ne sont plus admis à bénéficier
des privilèges accordés par la Banque mondiale en matière d'emprunts. C'est
pourquoi les pays en développement insulaires ont toujours dû faire m&ssivement
appel aux apports financiers, soit sous forme d'investissements étrangers ou de
bons de la métropole, soit, plus récemment, sous forme de prêts étrangers, aux
conditions du marché ou à des conditions de faveur.

37. Outre les difficultés liées à leurs dimensions, l'histoire des pays en
développement insulaires les a aussi prédisposés à la spécialisation économique,
notamment dans leurs accords commerciaux internationaux. La politique
mercantiliste de l'ère coloniale a cantonné ces pays dans le rôle de fournisseurs
de produits tropicaux et d'autres matières premières destinées à être transformées
dans les métropoles pour être ensuite réexportés dans les colonies, ce qui a eu
pour conséquence la rigidité dans l'utilisation des sols et un manque total de
souplesse en matière de diversification, ne serait-ce que parce qu'il n'y a
pratiquement pas assez de terres supplémentaires disponibles.

38. C'est ainsi que les possibilités de production limitées de ces pays, les
tendances imprimées par leur passé colonial, les difficultés liées à l'exiguïté de
leur marché intérieur et la nécessité de rembourser leur dette extérieure font du
commerce international une conditiOL absolue de survie pour les pays en
développement insulaires. Des études empiriques ont en effet révélé l'existence
d'une relation inverse entre la dimension de l'économie d'un pays et le volume de
son commerce extérieur. Dans les petits pays en développement, les exportations
visibles atteignent près d~ 75 % du PNB, et dans les pays en développement
insulaires elles dépassent parfois le PNB.

39. Les facteurs ci-dessus contribuent tous à la prééminence des considérations
liées à la balance des paiements dans la gestion économique des pays en
développement insulaires. Les investissements étant le moteur de la croissance, la
politique économique de ces pays est destinée essentiellement à leur procurer
suffisamment de capitaux pour garantir leur croissance économique et des recettes
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en devises suffisantes pour assurer le service de leurs dettes. S'ils ne
parviennent pas à assurer le service de leurs dettes, les investissements étrangers
ont tendance à diminuer; il en résulte une baisse è~s recettes en devises marquant
le début d'une spirale descendante de l'économie •

Mesures à pre~

40. En résumé, les principaux facteurs dont on peut dire qu'ils contribuent à la
vulnérabilité des pays en développement insulaires et entraînent la nécessité
d'adopter des mesures sur plusieurs fronts sont les suivants:

i) La prédisposition aux catastrophes naturelles - ouragans, éruptions
volcaniques, séismes et autres désastres naturels, et les catastrophes
causées par l'ho~~e telles que les déversements d'hydrocarbures et autres
types de pollution de l'environnement, appellent des mesures et des
mécanismes de planification préalable aux catastrophes, compte tenu plus
particulièrement des ravages que ces catastrophes occasionnent dans les
petites îles.

ii) L'isolement géographique des pays en développement insulaires et leurs
côtes relativement longues sont une invitation constante à l'invasion.
Ces pays doivent se prémunir contre la contrebande, l'invasion de leur
zone économique exclusive par des pêcheurs étrangers, et même contre les
attaques de guérilleros et de mercenaires.

En outre, les îles sont largement tributaires de services aériens et
maritimes exigeant d'importants investissements et dont l'entretien est
coûteux, et elles sont manifestement dé~avorisées pour ce qui est du coût
du transport des produits d'importation et d'exportation, en même temps
que leur secteur tertiaire, notamment le tourisme et le transbordement,
est sérieusement handicapé par l'insuffisance ou le coût élevé des
services portuaires.
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iii)

Les pays archipels ont en outre le problème des transports
interinsulaires ou intrarégionaux. Ce qui détermine très souvent la
viabilité des entreprises, ce sont les frais de transport. En raison des
coûts élevés et du faible volume, les gouvernements des pays en
développement insulaires sont souvfnt obligés de se charger de
l'exploitation des lignes aériennes, des services de transport maritime
et de transbordeurs lorsque les entreprises privées trouvent le taux de
rendement inintéressant.

En l'absence de politiques de conservation appropr1ees, la fragilité des
écosystèmes biologiques, végétaux et marins les expose à des dommages
irréparables, entraînant la perte définitive non seulement d'espèces
rares et uniques, mais aussi du potentiel économique que représentent ces
ressources.
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iv) Les facteurs démographiques peuvent causer des pressions démographiques
excessives et éroder "la densité potentielle:d'un pays en développement
insulaire". D'autre part, l'émigration continuelle des membres des
professions libérales et du personnel qualifié peut réduire sérieusement
la capacité de production d'un pays en développement insulaire. Il peut
s'avp~er nécessaire de mettre en place des programmes visant à retenir et
à rapatrier ce personnel.

v) La faiblesse des ressources - humaines, naturelles et financières - due à
la petitesse, accroît la dépendance des pays en développement insulaires
à l'égard des ressources extérieures - techniques et financières -,
accentuant ainsi leur vulnérabilité, sauf si un élément de prévisibilité
est introduit dans les apports financiers.

En outre, la spécialisation poussée en raison du manque de ressources
expose l'économie des pays en développement insulaires aux incidences
généralement négatives des fluctuations marquées des recettes en
devises. Pour éviter que la production, le service de la dette
extérieure, etc. ne soient gravement perturbés, il est indispensable de
prévoir des pr~grammes 'pour stabiliser ces recettes.

vi) Les nouveaux progrès scientifiques dans les domaines de la biotechnique
et des sciences physiques modifient les techniques actuellement utilisées
par certains pays en développement insulaires dans l'agriculture et les
industries extractiv~s. Pour assurer une production compétitive, il
faudrait des mécanismes permettant aux pays en développement insulaires
d'avoir accès à ces nouvelles techniques et de les utiliser.

41. Tous ces facteurs exigent, entre autres, des normes plus rigoureuses, donc des
coûts plus élevés dans le secteur de la construction, le maintien de réserves en
devises plus importantes pour se prémunir contre les fluctuations des recettes
d'exportation, des services de garde-côtes, la mise en place de programmes de
conservation à long terme, etc., toutes mesures qui nécessitent des ressources
supplémentaires et, surtout, un personnel technique et administratif très compétent.

42. Certaines caractéristiques se prp.tent plus aisément à des mesures correctives
que d'autres. Il ne s'agit pas de déterminer tous les besoins des pays en
développement insulaires ni de mobiliser des ressources extérieures pour satisfaire
tous leurs besoins. Ce qui est déterminé ici, ce sont les besoins qui résultent de
leur insularité, y compris les besoins généraux qui sont rendus plus aigus. Pour
les satisfaire, un effort conjoint est nécessaire, étant donné le niveau
extrêmement faible des ressources intérieures - financières et humaines ­
.disponibles et compte tenu du fait que ces besoins, aux niveaux minimaux, dépassent
les ressources nationales disponibles. Pour les petits pays en développement
insulaires, l'assistance technique et financière externe est une condition
sine gua non pour parvenir à instaurer un système économique et social viable.

43. Il Y a quatre caractéristiques inhérentes aux pays en développement insulaires
qui appellent une attention spéciale de la part des organismes donateurs,
à savoir: la prédisposition aux catastrophes naturelles, l'éloignement, la
conservation et la pression démographique.
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44. i) La prédisposition aux catastrophes naturelles exige que les pays en
développement insulaires s'attachent en priorité à la planification préalable et à
la gesti.on des catastrophes. Cela suppose

Des programmes de formation;

Des campagnes d'information et de sensibilisation du public;

La mise en place de réseaux de planification préalable des catastrophes;

Des codes à respecter par les entreprises et des matériaux de construction
appropriés;

La construction des installations requises et l'obtention du matériel
nécessaire; et

La conduite de recherches continues pour améliorer la capacité de
production.

45. Le projet pancaraïbe de prévention des catastrophes et de planification
préalable, par exemple, a été établi en 1980 pour fournir un appui technique et
coordonner les activités de planification préalable aux catastrophes dans les pays
participants, ainsi que pour évaluer leurs besoins en matière de prévention des
catastrophes et de planification préalable, en vue de développer les ressources
nécessaires à leur autosuffisance.

46. La responsabilité de l'exécution des projets est répartie entre le Bureau du
Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe, l'OPS/OMS
et la Ligue des sociétés de la Croix-Rouge - et la coordination est assurée depuis
le siège à Antigua-et-Barbuda par un directeur de projet et du personnel d'appui.
Les dépenses administratives sont supportées par les pays eux-mêmes, mais les
programmes sont financés par des apports extérieurs. Pour l'exercice budgétaire
1988-1990, l'élément qui intéresse le Bureau du Coordonnateur des Nations Unies
pour les secours en cas de catastrophe nécessite encore plus de 2 millions de
dollars d'apports extérieurs, et des montants beaucoup moins importants sont
nécessaires pour l'exécution des activités incombant à l'OPS/OMS et à la Ligue des
sociétés de la Croix-Rouge. Les Gouvernements des Pays-Bas et du Canada ont fourni
une assistance.

47. Outre les éléments dont la réalisation est prévue dans le budget
pour 1988-1990, il y a beaucoup à faire pour améliorer la capacité de la reg~on à
se préparer à l'éventualité de catastrophes. La capacité de la région de prévoir
les ouragans est assez bonne et, avec l'assistance de l'OMM et du Gouvernement
japonais, un projet relatif à l'emploi de radars perfectionnés est actuellement en
cours dans la région.

48. Il est toutefois nécessaire d'améliorer le matériel utilisé pour surveiller
l'activité des volcans. Des instruments de surveillance sont en place pour la
plupart des volcans; ils sont généralement portatifs, mais il s'agit d'instruments
anciens qui devraient être remplacés. Il y a toutefois un problème plus urgent,
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qui est celui du manque de spécialistes pour entreprendre des analyses de
vulnérabilité. Actuellement, le Groupe de recherches sismiques de l'Université des
Antilles occidentales, appuyé par le Département de la coopération technique pour
le développement de l'ONU par l'intermédiaire du PNUD, qui assure son financement,
ne dispose que de trois spécialistes qui travaillent dans ce domaine pour la plus
grande partie des Caraïbes.

49. A moyen terme, il faudra bientôt prêter attention à un volcan actif qui se
trouve au large des côtes de la Grenade et dont on prévoit qu'il s'élèvera, dans
une vingtaine d'années, au-dessus du nive~u de la mer; il s'agira d'évaluer les
conséquences de son émergence et, au besoin, d'élaborer des plans de planification
préalable.

50. A la suite d'une série de graves inondations qui se sont produites ces
dernières années, le Gouvernement jamaïcain a entrepris, avec l'assistance de
l'OMM, de dresser une carte des plaines inondables. Cette assistance doit être
étendue à certaines des petites îles. A Saint-Vincent-et-Grenadines, à
Sainte-Lucie, à la Dominique et à la Grenade, des cartes des glissements de terrain
ont été établies avec l'aide de l'OEA.

51. De plus en plus sensibles à la nécessité de normes de construction tenant
compte de la vulnérabilité de la région aux ouragans et aux inondations, les pays
des Caraïbes ont élaboré un code uniforme de construction pour les Caraïbes
(CUBIC). Les trois premiers volumes de ce code ont été rédigés, imprimés avec une
assistance et distribués aux gouvernements et aux associations d'ingénierie. On
espère que le Centre des Nations Unies pour les établissements humains fournira,
par l'intermédiaire de son bureau régional, un appui technique et des fonds pour
l'élaboration des deux derniers volumes.

52. ii) L'éloignement engendre la nécessité d'une surveillance des côtes et
des zones économiques exclusives qui les entourent. Il n'est toutefois pas
possible, pour une île de moins de 100 000 habitants, de surveiller plus de
200 milles de zone économique exclusive ou de barrer l'accès aux contrebandiers de
drogue. Pour les administrations multi-insu1aires, les problèmes sont encore plus
difficiles.

53. Les Caraïbes ont reçu une assistance bilatérale pour la formation de
garde-côtes et d'agents de la police maritime, parfois parce que le pays donateur
y était lui-même intéressé. Le Fonds des Nations Unies pour la lutte contre l'abus
des drogues et INTERPOL fournissent également du matériel essentiel pour la mise en
place d'un réseau d'information régional. La région devra nécessairement créer un
réseau de police conjoint afin de réduire son désavantage, et elle aura besoin
d'une assistance pour acheter du matériel à forte intensité de capital et mettre en
place des services et une formation globale pour traiter toutes les situations
liées au maintien de l'ordre.

54. A plus long terme, l'Organisation des Nations Unies devra envisager les moyens
de réduire la vulnérabilité des petits Etats insulaires aux agressions et autres
actes illégaux commis par des Etats tiers.
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55. Aucune économie ne peut exister sans transports ni communications. La
nécessité d'utiliser les transports aériens et maritimes pour le déplacement des
personnes et des marchandises oblige à investir dans les avions, les navires, la
aéroports et les ports. Il s'est révélé risqué de dépendre totalement des services
internationaux.

56. Les initiatives prises actuellement pour combler les lacunes existant dans
certains domaines de la législation maritime, de la sécurité, des bases de données,
des techniques de négociation, du transport des denrées périssables et de la
manutention des marchandises en général en sont à divers stades d'exécution. Une
étude entr~prise par le PNUD sur les services de transports maritimes des Caraïbes
devrait recommander un certain nombre de solution~ nouvelles et viables pour
assurer un service rentable de transport des passagers et des marchandises et
mettre en évidence les divers éléments techniques et financiers pour lesquelles il
faudrait obtenir un appui.

57. La modernisation des ports et de leurs installations dans la région en
fonction des be~oins des petites îles, et l'amélioration de la gestion portuaire
font également partie des domaines dont il faut s'occuper dès à présent.

58. Les projets seront les suivants :

a) Organisation d'ateliers sur la sécurité destinés à sensibiliser les
petits armateurs et les pêcheurs (financement partiel de l'ACDI);

b) Formation des cadres et employés des administrations portuaires
(assistance technique de la CNUCED/CSA).

59. Les transports aériens sont indispensables au développement du tourisme et ont
un effet sur le prix et la qualité du produit. Pour ce secteur instable mais qui
apporte une forte contribution à l'économie dans un certain nombre de pays en
développement insulaires des Caraïbes, il est très risqué de dépendre d'un service
international. On estime aussi que les transports aériens joueront un rôle de plus
en plus important dans les exportations de produits non traditionnels. Or, le
secteur des transports aériens comporte un certain nombre de faiblesses.

60. La CEE s'est engagée à financer une étude de faisabilité sur la création d'un
transporteur aérien unique au niveau multinational pour les Caraïbes orientales.
L'analyse portera sur les opérations actuellement assurées par les principaux
transporteurs régionaux et extra-régionaux entre les Caraïbes orientales, l'Europe
de l'Ouest et l'Amérique du Nord, sur les marchés dess€~vis et sur les points forts
et les points faibles des transporteurs actuels.

61. Il faudra toutefois s'occuper sans tarder d'une question particulièrement
importante : le développement et la rationalisation des systèmes intégrés de
desserte des très petites îles des Caraïbes qui offrent de grandes possibilités
touristiques, mais dont la taille est trop faible pour intéresser les transporteurs
aériens ordinaires. En fait, le problème tout entier du développement et de la
planification des transports aériens pour les petites îles dispersées sur plus de
32 000 kilomètres carrés, dont certaines ne dépassent pas 5 kilomètres carrés, est
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un souci permanent, alors qu'on ne s'intéresse qu'en passant à des éléments
"critiques" tels que la sécurité des aéroports. L'QACI pourrait fournir une
assistance technique dans ces domaines, et il faut espérer que, grâce à un effort
concerté au niveau de la représentation régionale dans cette instance, on
s'attaquera prochainement à ces problèmes et à d'autres qui se posent aux petites
îles.

62. Pour réduire certaines dépenses de création d'institutions régionales et, en
l'occurrence, de tr&nsports, on a de plus en plus recours aux télécommunications et
aux communications par satellite pour la tenue des conférences et séminaires
régionaux, les échanges culturels, l~s échanges d'informations, etc., mais il
s'agit pour les Caraïbes d'un domaine nouveau qui requiert un puissant soutien
technique et financier.

63. iii) La conservation est absolument indispensable à l'existence des petits
pays en développement insulaires dont les ressources sont déjà limitées et qui ont
un environnement fragile. La conservation des forêts est un aspect important du
développement durable, non seulement pour empêcher l'érosion du sol, mais aussi
pour prévenir les inondations et préserver la qualité et la quantité de
l'approvisionnement en eau. Il faut aussi lutter contre la pollution des plages
qui sont une ressource pour le tourisme autant que pour les ports et les zones
industrielles.

64. Dans la région des Caraïbes, il existe actuellement trois institutions
chargées de diverses questions écologiques. L'Association de préservation des
Caraïbes (APC), dont le siège se trouve à la Barbade, s'occupe du suivi et de la
fourniture d'un appui technique destiné à assurer la qualité à long terme de
l'environnement des Caraïbes, c'est-à-dire à empêcher les rejets de produits et
déchets toxiques et dangereux, le service de coordination régionale du PNUE, établi
en Jamaïque, et l'Institut d'hygiène du milieu des Caraïbes (CEHI) de Sainte-Lucie
ont été créés pour offrir des services techniques et consultatifs dans tous les
domaines de la gestion de l'environnement. Il y a aussi le Centre d'études sur les
ressources et l'environnement de la University of West Indies, à Cave Hill
(Barbade), qui dispense une formation en gestion de l'environnement.

65. Si l'on veut éviter que l'élimination des déchets et des eaux usées ait de
graves conséquences sur la santé, l'économie et la vie marine, il faut utiliser des
technologies appropriées. Le PNUD envisage de financer une étude qui permettra
notamment de formuler des recommandations relatives à l'élimination des eaux usées
dans la région de la CARICOM.

66. A J?,,;uite de cette étude, les pays auront besoin de capitaux importants pour
applique.- les recommandations. Le Gouvernement canadien finance actuellement, par
l'interm~diaire d'organisations non gouvernementales, un projet de mise en place
d'institutions pour la gestion des produits chimiques toxiques dans les Caraïbes,
destiné à renforcer les moyens mis à la disposition du CEHI pour fournir des
services consultatifs, favoriser l'adoption de pratiques uniformes et coordonner la
recherche sur la gestion des produits chimiques toxiques.
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67. La question globale de la gestion des déchets toxiques, qui résultent
notamment des procédés industriels, reste à examiner. Les activités suivantes sont
envisagées dans le cadre de ce projet :

i) Enq~éte sur les types et quantités de déchets industriels;

ii) Détermination des méthodes actuelles de traitement des déchets;

iii) Effets sur la santé et l'environnement;

iv) Détermination des méthodes d'élimination adaptées aux Caraïbes;

v) Analyse de la politique et de la législation actuelles;

vi) Mise en place d'orientatiobs et élaboration d'une législation modèle.

68. Les activités suivantes semblent en outre s'imposer d'urgence

a) Sous les auspices de la CEPALC/ILPES et en collaboration avec le CEHI,
tenue de séminaires intersectoriels nationaux et publication de manuels appropriés
sur la planification intégrée afin de protéger et de préserver le milieu marin et
côtier. Ces séminaires réuniront des urbanistes, des bureaux de tourisme, des
industriels et des responsables de la santé, du logement et de l'agriculture;

b) Etude de la commercialisation des algues et des produits analogues tels
que les lichens, ainsi que des protéines tirées de la mer dans les îles des
Caraïbes, sans porter préjudice à l'écosystème. Cette étude exécutée par
l'Institute of Marine Affairs de la University of West Indies, avec l'assistance
technique et financière du Fonds du Commonwealth pour la coopération technique et
d'autres sources, tiendra compte de l'expérience des Iles du Pacifique et d'autres
îles tropicales;

c) Projets d'appui dans les domaines suivants:

i) Sources d'énergie tirées de la biomasse autres que le charbon de bois
provenant des forêts;

ii) Conservation du sol par des programmes de reboisement;

d) Projets destinés à augmenter les réserves grâce à l'aquaculture et à la
mariculture. Assistance technique bilatérale, avec appui du PNUD/CTPD et d'autres
orgallismes;

.e) Le PNUE et le Centre des Nations Unies pour les établissements humains
pourraient contribuer à l'amélioration des moyens dont dispose le CEHI pour aider
les pays des Caraïbes dans l'élaboration et la gestion de plans de mise en valeur
des zones côtières.

69. Il reste encore beaucoup à faire dans le domaine de la protection, de la mise
en valeur et de la surveillance du milieu marin, qui contribue puissamment aux
ressources des pays en développement insulaires. Une étude a déjà été commandée

1 •••
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pour évaluer les ressources halieutiques des Caraïbes, mais il faut encore mettre
en place les mécanismes d'exploitation et de contrôle de l'extraction de ces
ressources.

Mise en valeur des ressources marines

70. On a remarqué que, dans les petites îles, les ressources marines sont aussi
importantes que les ressources terrestres du point de vue de leur valeur
potentielle que de celui de l'espace maritime potentiel; il faut donc y attacher
une importance égale dans la planifiction.du développement.

71. Les chefs de gouvernement de la CARICOM ont demandé l'élaboration d'un
programme régional de coopération pour la mise en valeur des zones économiques
exclusives. Le projet d'enquête régionale sur les ressources halieutiques financé
par le Canada permettra d'analyser les réserves et donnera quelques indications sur
les espèces exploitables et les rendements qu'on peut obtenir de manière durable.
Le programme de mise en valeur des zones économiques exclusives devrait aussi
comprendre les éléments suivants :

a) Lutte c~ntre l'exploitation illégale des ressources marines grâce à

i) Un réseau régional d'informations et de surveillance policière;
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il)

b)

c)

La négociation d'accords de pêche avec des tiers, dans des conditions
d'accès harmonisées;

Enquête sur toutes les ressources biologiques marines;

Gestion écologique des zones côtières et marines;
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e) Examen de la législation actuelle en matière de pêche;

f) Projets d'appui à la mise en valeur des ressources humaines.

72. On a commencé à définir .les orientations relatives à ces questions, mais à ce
stade précoce, on n'a pas encore déterminé entièrement les besoins. On estime
toutefois qu'il faudra recourir à une aide extérieure pour mettre en place une
infrastructure régionale de police chargée des enquêtes et des activités de
délimitation.

73. Il faudra aussi s'efforcer de développer les capacités des Etats Membres dans
le domaine de la recherche marine pour leur permettre de procéder à des études
concernant notamment la biologie de certaines espèces et l'écologie du milieu marin
et côtier.

74. La protection et l'exploitation efficace des zones économiques exclusives
exigeront des ressources dépassant les moyens des pays en développement insulaires.

/ ...
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75. iv) Comme il n"'existe pas de frontières, que les ressources sont limitées et
qu'elles doivent être conservées, on ne pourra alléger les pressions démogrAPhigues
qu'en mettant l'accent sur les secteurs productifs et la formation. Il faudra donc
s'attacher aux éléments suivants:

a) Augmentation de la production dans les secteurs agricole et manufacturier
et dans celui de la pêcha;

b) Introduction de produits nouveaux, y compris des services, et nouvelle
conception du tourisme;

c) Accès à des technologies nouvelles et appropriées;

d) Augmentation des exportations vu la dimension réduite des marchés
intérieurs et la nécessité d'accroître la production;

e) Formation destinée à créer les compétences techniques et administratives
nécessaires au fonctionnement économique des petites îles ainsi qu'à donner aux
travailleurs une certaine souplesse et, par conséquent, de plus grandes
possibilités d'emploi;

f) Coopération régionale qui offre des possibilités d'élargir les marchés,
de développer le système économique et d'utiliser plus efficacement les ressources
grâce, par exemple, à des services communs.

76. a) Agriculture. Dans le rapport sur les problèmes qui freinent le
développement agricole dans les petits Etats insulaires des Caraïbes qu'elle a
publié en 1986, la FAO définit un certain nombre de contraintes dues à la dimension
et à la géographie de ces pays et formule des recommandations sur les points
suivants :

Utilisation de nouvelles méthodes de culture par les petits exploitants,
qui produisent le gros des denrées alimentaires aux Caraïbes et, dans ce
contexte, renforcement des crédits à l'investissement et des services de
vulgarisation agricole pour fournir un appui technique et financier aux
petits agriculteurs;

Recherche dans des secteurs vitaux tels que la production d'aliments pour
le bétail et le développement du cheptel au moyen de ces aliments produits
localement:

Recherche appliquée concernant la diversification des cultures et de
nouveaux modes d'utilisation des cultures traditionnelles;

Amélioration de la commercialisation et mise en place d'un réseau
d'information sur les marchés:

Renforcement de la coopération entre les îles grâce a des activités de CTPD,

/ ...
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77. D'autres domaines prioritaires ont été mis en évidence par la région. à
savoir

Promotion des exportations non traditionnelles;

Développement des agro-industries;

Aménagement de l'espace foncier.

78. Tout en rappelant son expérience en matière d'appui aux activités de CTPD. la
FAO ne définit pas le rôle qu'elle pourrait jouer dans la formulation et
l'application des recommandations. Or, cette application nécessitera un soutien
financier de la FAO, ainsi que du FIDA et d'autres sources.

79. Dans le secteur manufacturier, la mise en place du service de vulgarisation
technologique nécessite une aide supplémentaire dans les domaines suivants :

Exploitation des usines;

Contrôle de la qualité;

Etiquetage et normes;

Choix. négociation et achat du matériel;

Information sur les marchés.

80. b) En matière de services, il faut une aide supplémentaire dans les domaines
suivants

Mise en évidence des activités qui peuvent rapporter des devises ou
permettre d'en économiser et créer des emplois;

Recherches sur la structure du secteur tertiaire et développement de
celui-ci;

Expansion et renforcement du secteur touristique

Formation à la planification du tourisme et à la commercialisation et
assistance financière et technique en matière de gestion et de
commercialisation;

Elaboration de statistiques et traitement des données en vue d'accroître
les investissements et d'améliorer la planification dans ce secteur;

Etudes de marché et conception de produits.

81. c) Technologie :

Renforcement du potentiel technologique et amélioration des conditions de
mise au point. d'adaptation et d'acquisition des techniques;

l ....
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Négociations'au sujet des technologies nouvelles et naissantes;

Adaptation des technologies existantes;

Définition de nouveaux domaines d'activité productrice;

Création de réseaux et d'autres mécanismes concernant la mise au point et
l'acquisition de technologies, et notamment création d'un service
consultatif technique pour les chefs d'entreprise.

82. En mars 1988, la CARICOM a adopté une politique régionale de la science et de
la technique et, en mai, une académie des sciences des Caraïbes a été inaugurée à
la Trinité-et-Tobago. L'objectif est d'intégrer la science et la technique dans la
planification et le développement des économies de la région de manière que les
activités scientifiques et techniques visent en priorité à répondre au besoin
pressant d'accroître la productivité et la compétitivité, d'identifier et de
produire de nouveaux biens et services, de fournir les produits et services de base
à un prix raisonnable et, de façon générale, d'utiliser au mieux des ressources
limitées. Il existe donc un cadre dans lequel les Caraïbes peuvent exploiter les
possibilités d'utiliser la technologie pour faciliter la réalisation des grands
objectifs économiques.

83. d) Promotion et dévelo~pement des ex~ortations.

CARICOM bénéficient d'un certain nombre d'arrangements
deux grands problèmes se posent :

Bien que les pays de la
commerciaux préférentiels,

l1es
i) Faire en sorte que les produits qui représentent un potentiel de

croissance pour les pays en développement insulaires puissent accéder aux
marchés;

~re

ii) Orienter la production vers les marchés sur lesquels les produits sont
compétitifs.

Sur le premier problème, les pays en développement insulaires n'ont à peu près
aucune influence. Le deuxième requiert une assistance dans les domaines suivants

Commercialisation;

Financement, c'est-à-dire crédits à l'exportation, et financement des
exportations et des investissements;

Moyens de production.

84. e) La mise en valeur des ressources humaines joue un rôle essentiel dans
tous les plans. Elle nécessite les mesures suivantes :

i) Mise en place de programmes d'enseignement technique;

ii) Formation aux arts et métiers à l'école primaire;

iii) Programmes d'enseignement de langues étrangères;
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iv) Programmes de formation spécialisée;

v) Mise en place d'une capacité administrative.

85. En raison de leur petite dimension, de leur isolement et de leur grande
dépendance vis-à-vis de l'extérieur, les pays en développement insulaires doivent
en priorité acquérir des compétences diplomatiques, notamment en ce qui concerne
la négociation dans les domaines f • commerce, des investissements et des pêches.
Il faut mettre en place dans les petites îles des programmes de formation en
politique étrangère pour remédier notamment aux points faibles suivants :

Manque d'influence des petits pays en développement insulaires dans les
domaines commercial et autres en raison de la dimension réduite de leur
économie;

Manque de ressources des pays en développement insulaires pour entretenir
des missions à l'étranger;

Dépendance assez forte de ces pays à l'égard du multilatéralisme et des
liens avec le réseau des organismes intergouvernementaux.

86. L'assistance actuellement accordée en matière de formation diplomatique ne
tient pas suffisamment compte de la situation particulière des petits pays en
développement insulaires sur la scène internationale. Une négociation commerciale
entre le Mexique et les Etats-Unis, par exemple, n'est pas la même chose qu'une
négociation entre Saint-Vincent-et-Grenadines et les Etats-Unis. De même, la
Grenade ne peut aborder des négociations commerciales multilatérales dans les mêmes
conditions que le Brésil.

87. Le deuxième domaine prioritaire est la nécessité vitale d'acquérir des
compétences et de les utiliser dans le cadre des programmes d'assistance technique
aux niveaux bilatéral et multilatéral. Certaines conceptions actuelles en matière
d'assistance limitent l'utilisation et le développement des compétences locales, ce
qui contribue à perpétuer la dépendance des petites îles vis-à-vis des compéten~es

extérieures.

88. Troisièmement, il faut améliorer les compétences des gouvernements des petites
îles en matièr.e d'organisation et dans d'autres domaines, c'est-à-dire notamment

a) ~méliorer les capacités d'organisation et de gestion dont disposent
actuellement les gouvernements pour planifier et appliquer leur politique ainsi que
pour planifier aux niveaux national et sectoriel le développement économique et
soci~l;

b) Moderniser l'administration financière et budgétaire du secteur public et
ses liens avec la planification nationale et sectorielle ainsi qu'avec la mise en
valeur des ressources humaines et matérielles;

c) Développer les capacités nationales en matière d'analyse des programmes
et d'exécution des réformes administratives pour renforcer l'aptitude des
organismes gouvernementaux et des fonctionnaires à jouer un rôle dynamique dans le
développement national et régional;
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d) Améliorer l'efficacité de l'administration des ressources humaines pour

ce qui est de recruter, de conserver et de perfectionner le personnel nécessaire au

développement national et aux services régionaux, dans un contexte où les

spécialistes ont tendance à émigrer.

89. Le CARICAD, qui a été créé par les gouvernements des Caraïbes, ne possède pas

assez de ressources pour accomplir toutes les tâches requises. Le PNUD lui a déjà

apporté son concours dans le passé, et la région espère que le CARICAD bénéficiera

d'un financement prioritaire au moins durant les cinq prochaines années, pour

pouvoir mettre en oeuvre des programmes intensifs et dynamiques de modernisation et

de formation.

90. La dynamique régionale et l'exploitation des avantages qu'of .re l'approche

régionale des questions nationales requièrent toujours une assistance

supplémentaire dans les domaines suivants :

a) Exécution du plan sectoriel intégré destiné à fournir les moyens, entre

autres :

•
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D'élaborer des plans sectoriels nationaux et de les intégrer dans un cadre
régional global;

D'arrêter des objectifs de production régionaux;

b} Recherche agronomique visant notamment à trouver de nouvelles
utilisations des cultures traditionnelles;

c) Programmes de commercialisation, de promotion et de développement des
exportations;

d) Crédits à l'exportation et assurance des crédits à l'exportation;

e) Exploitation des zones économiques exclusives de la région:

f) Formation;

g) Tran3ports maritimes et aériens;

h) Programmes de planification préalable en cas de catastrophe;

i) Appui financier et technique aux institutions régionales.

CONCLUSION

91. Dans ces conditions, il est instamment demandé à la CNUCED :

i)

ii}

iii)

iv)

v}

vi)

De collaborer avec la FAO et l'ONUDI pour dispenser aux petites îles des
conseils sur la mise en valeur des domaines qui présentent des avantages
comparatifs dans leur processus de diversification;

De mettre en place un lien d'information direct et un service consultatif
durant les négociations multilatérales sur le commerce des produits de
base ou d'autres produits;

De formuler, en collaboration avec les pays en développement insulaires,
des propositions dans le domaine des produits de base pour permettre aux
petites îles de bénéficier d'un traitement spécial dans le cadre des
négociations commerciales multilatérales;

D'aider les petites îles à créer des bases statistiques détaillées sur la
contribution des services à l'économie;

D'aider les petits Etats insulaires à trouver des sources de
contributions au Fonds commun;

D'examiner l'adéquation des mécanismes actuels de stabilisation des
exportations en tenant compte :
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De la recommandation du Groupe des Vingt-Quatre selon laquelle le
financement accordé par le FMI dans le cadre de son mécanisme de
financement compensatoire doit être plus étroitement lié à l'ampleur
réelle du déficit des exportations;

De la nécessité d'augmenter le volume des ressources et le nombre des
produits de base visés par les systèmes de stabilisation des recettes
d'exportation:

Des difficultés qu'ont les petits Etats à verser des contributions au
Fonds commun.

92. Enfin, pour assurer l'efficacité des diverses mesures proposées dans le
présent document, il est recommandé que le Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies crée un service spécial interorganisations chargé de coordonner les
programmes des divers organismes qui s'occupent des problèmes particuliers des
petites îles.
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